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1. MISE EN CONTEXTE 

Depuis quelques années, la Chaire a produit de nombreuses analyses supportant une augmentation 
légère et progressive de la taxe sur les carburants du Québec. Les angles d’analyse de la cohérence 
du régime fiscal1, des finances publiques2 et de l’environnement3 ont successivement été abordés. 
Cette forme de taxation étant fortement impopulaire, des textes visant à expliquer les nuances et le 
fonctionnement de cette taxe ont aussi été produits en vue d’éclairer le débat public4.   
 
Tel que proposé dans le cadre des travaux de la Commission d’examen de la fiscalité québécoise5, 
idéalement le rehaussement de la taxe sur les carburants permettrait une réduction de 
prélèvements plus dommageables sur l’activité économique, notamment l’impôt sur le revenu des 
particuliers et, par conséquent, serait effectué sans hausse du poids global de la fiscalité. 
 
L’actuel défi posé par le retour à l’équilibre budgétaire exige plutôt de considérer la hausse de la taxe 
sur les carburants comme source de revenus supplémentaire.   
 
Ce Regard CFFP reprend 10 arguments avancés pour justifier une telle hausse.   
 

ANALYSES DES DÉPENSES FISCALES 2024 DE LA CFFP 

Le Budget du Québec 2024-2025, présenté en mars 2024, a fait état de déficits pour l’ensemble 
des années présentées et d’écarts à résorber à partir de 2025-2026. Le gouvernement y 
maintenait aussi l’engagement de retourner à l’équilibre budgétaire, après versements au Fonds 
des générations, au plus tard en 2029-2030. 

Ainsi, en vue de combler les écarts à résorber et reprendre le chemin de l’équilibre budgétaire, 
le gouvernement a notamment annoncé l’examen de l’ensemble de ses dépenses fiscales et 
budgétaires. Les décisions prises à la suite de ces examens feraient donc partie du plan de retour 
à l’équilibre qui doit être présenté au moment du Budget 2025-2026 au printemps 2025. 

La CFFP, étant donné son expertise, s’est nécessairement sentie interpellée par l’annonce du 
gouvernement, que ce soit en lien avec la nécessité de retrouver l’équilibre budgétaire ou avec 
l’examen des dépenses fiscales. En effet, à plusieurs reprises, des écrits d’un ou de plusieurs 
membres de l’équipe de la CFFP ont rappelé l’importance de la Loi sur l’équilibre budgétaire et 
de son respect. Puis, d’autres écrits ont abordé des mesures fiscales sous divers angles.  

 
1  Luc Godbout et Michael Robert-Angers (2023), « Taxation spécifique des carburants - Vers une indexation du taux pour 

en protéger son rendement ? », Revue fiscale canadienne, 71:4, 1095 - 1110. 
2  Camille Lajoie, Michael Robert-Angers et Luc Godbout (2023), « Taxation des carburants au Québec : constats et 

comparaisons », Revue de planification fiscale et financière, volume 43, numéro 2, 203-252. 
3  Whitmore, J., Pineau, P-O, (éd.) (2020), L’écofiscalité au Québec : quelles options pour accélérer la transition 

énergétique et la décarbonisation de l’économie ?, Synthèse d’un atelier tenu le 20 février 2020, Luc Godbout et 

Michael Robert-Angers, Chapitre 2, « Les mesures écofiscales au Québec : le cas du transport routier », préparé pour 

Transition énergétique Québec, Chaire de gestion du secteur de l’énergie, HEC Montréal. 
4  Options politiques – Luc Godbout, Baisser les taxes sur l’essence, une fausse bonne idée 

<https://policyoptions.irpp.org/magazines/baisser-les-taxes-sur-lessence-une-fausse-bonne-idee/>. 
5  Une hausse de la taxe sur les carburants de 5 cents sur cinq ans était recommandée. Voir : QUÉBEC, Commission 

d’examen sur la fiscalité québécoise (2015), Se tourner vers l’avenir du Québec, vol. 2 – Une réforme touchant tous les 
modes d’imposition, à la page 137. 

https://policyoptions.irpp.org/magazines/baisser-les-taxes-sur-lessence-une-fausse-bonne-idee/
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Ainsi, dès avril, l’équipe de la CFFP a décidé de se mobiliser pour entreprendre, à son initiative, 
une série de travaux avec en filigrane le thème « Analyses des dépenses fiscales 2024 ». 
Précisons que, bien que du côté du gouvernement l’enjeu financier ressorte comme le principal 
angle de révision, il ne s’agit pas du principal guide des analyses et des réflexions de la CFFP. 
 
Le présent document fait ainsi partie des travaux « Analyses des dépenses fiscales 2024 de la 
CFFP ». Les autres travaux ainsi qu’une brève description du processus entrepris en avril sont 
rassemblés sur une même page du site de la CFFP à l’adresse suivante : 
https://cffp.recherche.usherbrooke.ca/depenses_fiscales_analyses_cffp/  

Bonne lecture ! 

 
 
  

https://cffp.recherche.usherbrooke.ca/depenses_fiscales_analyses_cffp/
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2. LES PRINCIPAUX PARAMÈTRES DE LA TAXE SPÉCIFIQUE SUR LES CARBURANTS 

La taxe sur les carburants du Québec se calcule au volume (litre) et s’applique à la fois sur l’essence 
et le diésel. En 2025 les taux applicables au Québec sont présentés au Tableau 1.   
 

Tableau 1. Taux de taxe spécifique sur les carburants selon le type, 2024, par litre 

Carburant Taxe d’accise fédérale Taxe sur les carburants (Qc) 

Essence sans plomb 10 cents 19,2 cents 
Mazout non coloré (diésel) 4 cents 20,2 cents 

Sources : REVENU QUÉBEC, Taux de la taxe sur les carburants, en ligne : 
https://www.revenuquebec.ca/fr/entreprises/taxes/taxe-sur-les-carburants/taux-de-la-taxe/ et AGENCE DU REVENU DU 
CANADA, Taux de taxe d’accise, en ligne : https://www.canada.ca/fr/agence-revenu/services/formulaires-
publications/publications/currate/taux-taxes-accise-mise-a-jour-aout-2006.html. 

Depuis 2011, les recettes tirées de la taxe sur les carburants, comme celles tirées des droits 
d’immatriculation de véhicules et des droits sur les permis de conduire, sont versées au Fonds des 
réseaux de transport terrestre (FORT) qui est notamment chargé du financement de l’entretien et 
du développement du réseau routier6. 

  

 
6  Loi sur le ministère des Transports, RLRQ, c. M-28, art. 12.30. 

https://www.canada.ca/fr/agence-revenu/services/formulaires-publications/publications/currate/taux-taxes-accise-mise-a-jour-aout-2006.html
https://www.canada.ca/fr/agence-revenu/services/formulaires-publications/publications/currate/taux-taxes-accise-mise-a-jour-aout-2006.html
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3. QUELQUES ÉLÉMENTS À PRENDRE EN COMPTE EN LIEN AVEC LA TAXE SUR LES CARBURANTS 

Contrairement aux composantes du régime d’imposition des particuliers ou encore aux droits sur 
les permis de conduire, la législation supportant la taxe sur les carburants ne contient pas de 
mécanismes d’indexation. Dans la mesure où la demande pour les carburants demeure stable, le 
passage du temps fait donc en sorte que les revenus réels tirés de ces prélèvements s’effritent. 

La taxe sur les carburants peut aussi être considérée comme une forme de tarification pour 
l’utilisation du réseau routier. À ce titre, non seulement les recettes réelles tirées de ce prélèvement 
sont en recul, mais celles-ci couvrent une part de moins en moins importante du coût d’entretien et 
de développement du réseau, celui-ci progressant à un rythme rapide. 

Enfin, les externalités négatives liées à l’utilisation de véhicules à combustion justifient un soutien 
du signal-prix des carburants. Ceci est incontournable en vue de relayer aux consommateurs le coût 
réel de ces produits une fois pris en compte les aspects environnementaux et sociaux. Un prix plus 
élevé incite davantage à la décarbonation de l’économie. 

 

3.1. LA TAXE SUR LES CARBURANTS EST UNE COMPOSANTE DU PRIX À LA POMPE EN 

RECUL  

Depuis 2013 (dernière année où une hausse du taux de taxe sur les carburants a eu lieu au Québec), 

la taxe sur l’essence est demeurée inchangée à 19,2 cents le litre. La non-indexation de ce 

prélèvement, qui s’applique sur le volume vendu, implique par conséquent une diminution du coût 

réel de ces taxes lorsque l’on prend en compte l’effet de l’inflation (figure 1). 
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Figure 1. Prix de l’essence ordinaire au Québec pour les mois de novembre 2013 à 2024, en cents 
constantes de 2024 

 
Note : Prix à la pompe moyen au Québec en novembre, IPC octobre à octobre et prix médian des enchères de novembre 
(SPEDE). 
Sources : Kalibrate, Base de données portant sur l’essence, en ligne : https://charting.kalibrate.com/Charting/FullMonty ,  
Québec, Marché du carbone - Avis et résultats des ventes aux enchères 
https://www.environnement.gouv.qc.ca/changements/carbone/ventes-encheres/avis-resultats.htm et ISQ, IPC Québec 
https://bdso.gouv.qc.ca/pls/ken/Ken213_Afich_Tabl.page_tabl?p_id_raprt=3877. 

 
Ainsi, la taxe sur les carburants de 19,2 cents le litre d’essence représentait plutôt 24,9 cents le litre 
en 2013 lorsque l’on tient compte de l’évolution de l’indice des prix. Tandis que la part de la taxe sur 
les carburants et de la taxe d’accise et dans le prix de l’essence à la pompe s’élevait à 37,9 cents en 
2013 (cents de 2024), celle-ci se situe toujours à un niveau comparable, à 40,8 cents en novembre 
2024 malgré l’ajout du SPEDE.  
 
Ramené en dollars de 2024, le prix de l’essence à la pompe était de 1,70 $ en novembre 2013. Celui-
ci a fluctué par la suite, pour atteindre 1,86 $ en novembre 2022 avant de revenir à 1,52 $ en 
novembre 2024, soit moins qu’en 2013 lorsqu’on effectue la comparaison en dollars constants. 
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3.2. LA TAXE SUR LES CARBURANTS DU QUÉBEC EST PLUS ÉLEVÉE QU’AILLEURS AU 

CANADA, MAIS LE PRIX À LA POMPE SE SITUE SOUS LA MOYENNE    

Au Québec, la taxe sur les carburants atteint le niveau le plus élevé parmi les provinces canadiennes7. 

Cependant, lorsque l’on tient compte de la taxe d’accise fédérale et de la tarification du carbone 

(tableau 2, colonne sous-total), le total de ces prélèvements au litre apparaît plus élevé en Nouvelle-

Écosse (43,1 cents), en Saskatchewan (42,6 cents) et en Colombie-Britannique (42,1 cents) qu’au 

Québec (40,8 cents).   

 

Tableau 2. Récapitulatif des taxes appliquées sur un litre d’essence dans les provinces 

canadiennes - novembre 2024, en cents N1 

Notes :  

N1 Il est possible que la somme du prix hors taxes et de l’ensemble des taxes ne corresponde pas exactement au total 

présenté, faute d’arrondissements.  

N2 Le Québec utilise le système de plafonnement et d’échange de droits d’émission de carbone (le coût indiqué reflète le 

prix de 49 $/tonne de la mise aux enchères de novembre 2024). La Colombie-Britannique utilise aussi sa propre mesure 

de tarification du carbone. Les autres provinces sont assujetties à la redevance sur les combustibles du filet de sécurité 

fédéral sur la tarification du carbone : voir Loi sur la tarification de la pollution causée par les gaz à effet de serre, L.C. 2018, 

ch.12, art.186, annexe1. L'impact du Règlement sur les combustibles propres (et celui des règlements provinciaux 

similaires) n'est pas présenté distinctement et, dans la mesure où une partie ou la totalité de ces coûts sont répercutés sur 

les consommateurs finaux, ceux-ci sont intégrés au coût de l'essence hors taxe. 

N3 Les taxes de vente provinciales du Manitoba, de la Saskatchewan et de la Colombie-Britannique ne sont pas des taxes 

sur la valeur ajoutée et leur effet se voit reflété dans d’autres composantes de prix (l’Alberta ne prélève pas de taxe de 

vente provinciale).  

* Taxes spécifiques provinciales sur l’essence réduites temporairement, le taux entre parenthèses est le taux normal. 

Sources :  Kalibrate, Full Monty, en ligne : https://charting.kalibrate.com/Charting/FullMonty  et nos calculs.  

Ceci est dû aux mécanismes distincts de tarification du carbone utilisé par le Québec et de son effet 

sur le prix de l’essence à la pompe. En bout de piste, le prix à la pompe de l’essence au Québec 

 
7  Il est à noter que le Québec accorde des réductions de la taxe sur les carburants dans les zones situées près de la 

frontière américaine, de l’Ontario et du Nouveau-Brunswick. 

Province 

Taxe sur les 
carburants 
(Qc)/Taxe 
spécifique 
provinciale 

dans les 
autres 

provinces 

SPEDE 
(Qc)/Autres 
formes de 
tarification 
du carbone 

dans les 
autres 

provinces 
du 

CanadaN2 

Taxe 
d’accise 
fédérale 

Sous-total 
TVQ /Taxe 
de vente 

provincialeN3 

TPS  

Total 
ensemble 
des taxes 

et des 
mesures 

de 
tarification 

du 
carbone 

1 litre 
d’essence 

hors 
taxes 

Total 

T.-N.-L. 7,5 (14,5)* 17,6 10 35,1 14,6 7,3 57,0 111,1 168,1 
Î.-P.-É. 8,5 17,6 10 36,1 14,2 7,1 57,4 106,2 163,6 
N.-É. 15,5 17,6 10 43,1 13,7 6,8 63,6 93,7 157,3 
N.-B. 10,9 17,6 10 38,5 13,7 6,8 59,0 98,2 157,2 
Qc 19,2 11,6 10 40,8 13,2 6,6 60,6 91,5 152,2 
Ont. 9,0 (14,7)* 17,6 10 36,6 10,7 6,7 54,0 97,1 151,1 
Man. 0 (14,0) * 17,6 10 27,6 S.O. 6,0 33,6 91,9 125,5 
Sask. 15,0 17,6 10 42,6 S.O. 6,9 49,5 95,9 145,4 
Alb. 13,0 17,6 10 40,6 0 6,8 47,4 95,8 143,2 
C.-B. 14,5 17,6 10 42,1 S.O. 7,6 49,7 110,4 160,1 

https://charting.kalibrate.com/Charting/FullMonty
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(152,2 cents) est le 5e plus bas parmi les provinces en novembre 2024, sous le prix moyen canadien 

de 152,4 cents. Le prix au Québec se situe non loin de celui en Ontario (151,1 cents) malgré la 

réduction de taxe de 5,7 cents le litre actuellement consentie par cette province8.  

À cet égard, l’histoire enseigne qu’une baisse des taxes sur l’essence n’a pas automatiquement l’effet 

souhaité. En novembre 1983, Jacques Parizeau, alors ministre des Finances, avait réduit la taxe sur 

les carburants, la faisant passer d’un taux de 40 à 30 % (une taxe advalorem sur les carburants a été 

utilisée entre 1980 et 1987). Cette baisse devait se traduire par une réduction d’environ 4 ¢ le litre, 

ce qui était significatif par rapport au prix de l’époque. Le gouvernement se privait aussi de près de 

350 millions de dollars en revenus. Six mois plus tard, lors de son budget de mai 1984, M. Parizeau 

soulignait cependant que si la baisse de taxe avait initialement produit ses effets dans les jours qui 

ont suivi l’annonce – en entraînant une réduction équivalente du prix des carburants –, les prix 

avaient ensuite presque retrouvé leur niveau d’avant. Il est par conséquent à tout le moins hasardeux 

pour un gouvernement de réduire les taxes sur les carburants, puisque le risque qu’une telle baisse 

ne profite pas pleinement aux contribuables est bien présent. 

 

3.3. LES TAXES SUR LES CARBURANTS AU QUÉBEC SONT RELATIVEMENT BASSES FACE 

À CELLES PRÉLEVÉES PAR LES PAYS DE L’OCDE  

Des taxes spécifiques sur les carburants (essence et diésel) qui sont utilisés à des fins de transport 

routier sont aussi prélevées dans l’ensemble des pays de l’Organisation de coopération et de 

développement économiques (« OCDE »). Le taux de la taxe y est d’ailleurs appliqué au volume (litre 

ou gallon dans le cas des États-Unis), comme au Canada. Par ailleurs, la Commission européenne 

exige de ses États membres que ceux-ci appliquent une taxation minimale sur les carburants. Celle-

ci se situe à 0,359 € le litre (53 cents canadiens au 1er juillet 2024) dans le cas de l’essence9.  

Parmi les pays avancés de l’OCDE pour lesquels nous avons obtenu l’information (27 pays sur 31), 
seuls les États-Unis utilisent une taxe spécifique moins élevée que le Québec (figure 2). L’utilisation 
des revenus tirés des taxes spécifiques sur le carburant diffère selon les juridictions. Tandis qu’aux 
États-Unis les revenus de la taxe fédérale sont versés au Highway Trust Fund depuis 195610, d’autres 
juridictions ont plutôt fait le choix de verser les recettes tirées de cette taxe à leurs fonds consolidés.  
 

 

 

 

 

 
8  L’Ontario a initialement introduit une réduction de la taxe sur l’essence de 5,7 cents en juillet 2022 pour une période 

de 6 mois. Cette réduction a été reconduite à 4 reprises par la suite et il est maintenant prévu que celle-ci se termine à 
la fin de juin 2025. 

9  Commission européenne, Droits d’accise sur l’énergie <https://taxation-customs.ec.europa.eu/taxation/excise-
duties/excise-duties-energy_en?prefLang=fr> (3 décembre 2024). 

10 Alex Schroeder (2015), “A primer on motor fuel excise taxes and the role of alternative fuels and energy efficient 
vehicles”, National renewable energy laboratory, NREL/TP-5400-60975. 

https://taxation-customs.ec.europa.eu/taxation/excise-duties/excise-duties-energy_en?prefLang=fr
https://taxation-customs.ec.europa.eu/taxation/excise-duties/excise-duties-energy_en?prefLang=fr
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Figure 2.  Taux de la taxe spécifique sur 1 litre d’essence au 1er juillet 2024, pays avancés de 

l’OCDE et Québec, (cents canadiens)  

 
Notes : Taux de change en date du 1er juillet 2024. Dans certains cas la donnée de taxe d’accise récupérée contient une 
part de tarification environnementale. Inclure l’effet du SPEDE (11,6 cents) à la donnée du Québec ne modifierait pas le 
rang du Québec dans ce classement. 
Source : Base de données fiscale de la Commission européenne, sites internet d’agences gouvernementales et nos calculs. 

 
De plus, les taxes sur la valeur ajoutée (TVA) s’appliquent sur l’essence et leurs taux s’élèvent en 
moyenne à 19,3 % en 2024 au sein des pays de l’OCDE. Le taux de combiné de la TVQ et de la TPS 
appliqué au Québec (14,975 %) est sous ce taux moyen et s’applique, de surcroît, sur un prix qui est 
généralement plus bas. Il en résulte, qu’inséré parmi les pays de l’OCDE, le montant des TVA par litre 
observé au Québec est ici également parmi les plus faibles répertoriés. 
 

Figure 3.  Montant de taxe sur la valeur ajoutée appliqué sur 1 litre d’essence en 2024, pays 

avancés de l’OCDE et Québec, (cents canadiens)  

 
Notes : Basé sur le prix de l’essence sans plomb au degré d’octane 95 du 2 décembre 2024. Essence « premium » vendue 
1,77 $ le litre dans le cas du Québec. Taux moyen de taxe de vente des États en 2024 (5,1 %) utilisé pour les États-Unis.  
Sources : OCDE (2024), Consumption Tax Trends 2024 : VAT/GST and Excise, p. 37, Global petrol prices.com 
<https://www.globalpetrolprices.com/gasoline_prices/>, Kalbrate, Full Monty, en ligne : 
https://charting.kalibrate.com/Charting/FullMonty et nos calculs. 
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3.4. LE RENDEMENT DE LA TAXE SUR LES CARBURANTS EST À LA BAISSE, ET CE DEPUIS 

40 ANS  

Le taux de la taxe spécifique du Québec est demeuré stable au cours des années quatre-vingt-dix et 

de la première décennie des années 2000. Celui-ci n’ayant progressé que de 0,8 cent le litre par 

rapport au niveau de 14,4 cents atteint en 1987 sur cette période. Il faut toutefois souligner que 

cette faible hausse s’explique en partie par une réduction consentie lors de l’introduction de la taxe 

de vente du Québec, car la taxe sur les ventes de détail du Québec, qui s’appliquait précédemment, 

exemptait la gazoline et le kérosène11. Ce n’est qu’à compter de 2010 que le taux de la taxe a été 

rehaussé de 1 cent par année, pour quatre années consécutives, atteignant 19,2 cents en avril 2013, 

son taux actuel. 

Ainsi, bien que jusqu’à tout récemment la base d’imposition constituée des carburants ait été 

relativement stable, la valeur de cette taxe en proportion de la taille de l’économie est en recul quasi 

constant depuis 1982 (figure 4).  

Figure 4. : Revenus tirés de la taxe sur les carburants du Québec, en pourcentage du produit 

intérieur brut du Québec (1981-2023)  

 
Sources : Statistique Canada, Tableaux 36-10-0450-01 et 36-10-0221-01. 

Une indexation de la taxe sur les carburants, comme dans le cas du taux du droit d’accise sur les 
produits du tabac ainsi que celui du droit d’accise sur les produits alcoolisés au palier fédéral, 

 
11 L’article 12 de la Loi établissant un impôt sur les ventes en détail dans la province, LQ 1940, c. 14, sanctionnée le 22 

juin 1940, prévoit une exemption pour la gazoline et le kérosène. Cependant, de façon générale, les biens mobiliers 
assujettis à la taxe sur les produits et services (TPS), incluant les carburants, forment la base d’imposition de la taxe de 
vente du Québec (TVQ). En prévision de l’introduction de la TVQ, une réduction du taux de la taxe sur les carburants, 
applicable à compter du 1er janvier 1991, a été annoncée lors de la Déclaration ministérielle du 30 août 1990 portant 
sur la réforme des taxes à la consommation. Toutefois, la Loi sur la taxe de vente du Québec, LQ 1991, c. 67, n’a été 
sanctionnée que le 18 décembre 1991. Voir : Québec, ministère des Finances (1990) Déclaration ministérielle de 
Monsieur Gérard D. Lévesque, ministre des Finances, concernant l’administration de la TPS et la réforme des taxes à la 
consommation au Québec, 30 août 1990. 
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permettrait de préserver l’intégrité des crédits et barèmes d’imposition des particuliers. De plus, 
celle-ci s’avèrerait plus transparente que la hausse des revenus tirés de la taxe de vente du Québec 
qui résulte plutôt de l’évolution organique des prix à la consommation.  
 
Par ailleurs, il existe des exemples d’application de formules d’indexation sur des taxes sur les 
carburants ailleurs dans le monde. Vingt-quatre États américains12 indexent leurs taxes spécifiques 
sur les carburants et une telle formule est envisagée à l’égard de la taxe d’accise fédérale par le 
Congressional Budget Office en vue de réduire le déficit des États-Unis13. Notons aussi que la 
Commission européenne a émis des propositions législatives en vue d’indexer le taux de taxe 
spécifique minimal sur l’essence et le diésel que doivent imposer ses pays membres14. 
 

3.5. UN RENDEMENT À LA BAISSE DU CÔTÉ DE LA TAXE D’ACCISE FÉDÉRALE AUSSI 

Un rendement à la baisse de la taxe d’accise fédérale sur l’essence et le diésel est aussi observé. Dans 

ce cas, le taux de la taxe sur l’essence a fait l’objet de hausses à compter de la seconde moitié des 

années 1980 pour atteindre 10 cents le litre en 1995 et est demeuré inchangé depuis ce moment.  

 

Figure 5. : Revenus tirés de la taxe d’accise sur l'essence et les carburants à moteur au Canada, en 

pourcentage du produit intérieur brut du Canada (1981-2023)  

 
Sources : Statistique Canada, Tableaux 36-10-0450-01 et 36-10-0221-01. 

 
12 National Conference of State Legislatures, Variable Rate Gas Taxes <https://www.ncsl.org/transportation/variablerate-

gas-taxes> (3 décembre 2024). 
13 United States, Congressional Budget Office, Increase Excise Taxes on Motor Fuels and Index Them for Inflation 

<www.cbo.gov/budget-options/58707> (3 décembre 2024). 
14 European commission, Proposal for a council directive restructuring the Union framework for the taxation of energy 

products and electricity (recast) <https://eur-lex.europa.eu/legal-
content/EN/TXT/HTML/?uri=CELEX:52021PC0563&from=EN> (3 décembre 2024).  
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En renonçant à indexer cette taxe d’accise, le gouvernement fédéral libère implicitement ce champ 

de taxation. Il est par conséquent possible pour le gouvernement du Québec de rehausser la taxe 

sur les carburants sans pour autant « surcharger » cette base d’imposition.   

 

3.6. LA TAXE SUR LES CARBURANTS S’ÉLOIGNE DU PRINCIPE UTILISATEUR-PAYEUR  

La taxe sur les carburants étant une taxe au volume, le niveau de taxes assumé est proportionnel au 
nombre de litres de carburant consommés et ce nombre est à son tour proportionnel aux distances 
parcourues sur le réseau routier. Il existe donc, à tout le moins en théorie, une relation 
proportionnelle entre le montant de taxes prélevé et le coût d’usure des infrastructures routières 
assumé par les utilisateurs du réseau. 
 
Toutefois, le nombre de litres d’essence vendu par véhicule suit une tendance à la baisse depuis plus 
de 20 ans (figure 6), le rythme de progression de la consommation d’essence étant moins rapide que 
celui du parc de véhicules légers. En fait, la consommation d’essence est en recul au Québec depuis 
201715 alors que sur cette période le parc de véhicules légers a connu une progression de 8 %, 
passant de 5,2 à 5,6 millions16. 
 
Figure 6. : Ventes nettes d’essence destinée aux véhicules automobiles par véhicule pesant moins 
de 4 535 kg, litres (2000-2023) 

 
Sources : Statistique Canada, Tableaux 23-10-0066-01 et 23-10-0308-01. 
Note : La consommation nette de carburant diésel est quant à elle légèrement plus élevée en 2023 qu’en 2017. Ceci 
explique que les recettes tirées de la taxe sur les carburants aient connu un recul moins prononcé (en $ courants) sur cette 
période.  

 
Certains facteurs contribuent à réduire la demande de carburant par véhicule17. D’abord, le 
remplacement des véhicules plus âgés par des véhicules plus performants favorise une réduction de 

 
15 Statistique Canada, Tableau 23-10-0066-01. 
16 Statistique Canada, Tableau 23-10-0308-01. 
17 Pierre-Olivier Pineau et Benoit Vincent (2023), Tendances du parc Automobile québécois 2013-2021, préparé pour le 

gouvernement du Québec, Chaire de gestion du secteur de l’énergie, HEC Montréal. 
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la consommation moyenne des véhicules avec moteurs à combustion, la consommation des 
véhicules neufs étant passée de 9,5 à 8,7 litres/km au Québec entre 2013 et 2021, et ce, malgré 
l’augmentation de leur longueur, de leur hauteur et de leur largeur moyenne. Ensuite, 
l’électrification progressive du parc automobile contribue elle aussi à une diminution du rendement 
de la taxe sur les carburants, une tendance qui devrait prendre de l’ampleur rapidement18.  
 
En substance, tandis que le réseau de transports est l’objet d’une sollicitation accrue, les revenus 
tirés de la taxe sur les carburants (en dollars courants) diminuent depuis l’année financière 2016-
201719.  
 
Au même moment, les coûts d’entretien et de développement du réseau routier supérieur et du 
transport collectif, assumés par le fonds des réseaux de transport terrestre (FORT) ont connu une 
hausse de 80 % entre 2016-2017 et 2023-2024 (tableau 3) et il est anticipé que ces coûts continuent 
à augmenter au cours des prochaines années20. Par conséquent, les revenus de la taxe sur les 
carburants, qui représentaient 70 % des dépenses du FORT en 2016-2017 ne couvrent qu’un peu 
plus du tiers de ces dépenses en 2023-2024. Ceci implique la mise à contribution d’autres sources 
de financement pour assurer l’équilibre financier de ce fonds spécial, notamment des transferts plus 
importants du ministère des Transports.  
 
Tableau 3. Revenus de la taxe sur les carburants et dépenses du FORT, 2018-2019 à 2023-2024 

 2016-2017 2017-2018 2018-2019 2019-2020 2020-2021 2021-2022 2022-2023 2023-2024 

Revenus de la taxe sur 
les carburants (1) 

2 336 2 234 2 247 2 206 1 916 2 090 2 157 2 157 

Dépenses du FORT (2) 3 357 4 648 4 491 4 791 5 998 6 453 5 742 6 053 

1 / 2 % 70 % 48 % 50 % 46 % 32 % 32 % 38 % 36 % 

Sources : Québec, Statistiques budgétaires - novembre 2024 et Québec, Crédits et dépenses de portefeuilles (années 
multiples). 

 
Il serait donc pertinent de limiter le recours aux sources de revenus alternatifs en haussant les taxes 
sur les carburants. On viendrait ainsi hausser le signal-prix associé à l’utilisation du réseau. Le faible 
prix actuel alimente une demande élevée pour les infrastructures routières21. Demander aux 
utilisateurs de payer le vrai prix entraînerait une modification des choix à long terme, par exemple 
dans le cas de la décision d’acquérir ou non un véhicule et d’utiliser un mode de transport substitut 
ou même dans le choix de localisation des ménages par rapport à leurs activités professionnelles et 
leurs loisirs. En bout de piste, la réduction de la demande diminuerait la pression pour de nouvelles 
infrastructures. 
 
 
 
 
 
 

 
18 Québec, ministère de l’Environnement (2023), Norme VZE 2025-2035 – Analyse d’impact réglementaire, p. 8. 
19 Québec, ministère des Finances, Statistiques budgétaires – Novembre 2024, tableau 3. 
20 Québec, Budget 2023-2024, p. H.23. 
21 David G. Duff et Carl Irvine (2005), Road pricing in theory and practice: a Canadian perspective, Université de Toronto, 

Legal Studies research paper no 05-07. 
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3.7. LA TAXE SUR LES CARBURANTS, UNE COMPOSANTE APPROPRIÉE DU DOSAGE 

FISCAL  

Tous les impôts et taxes entraînent une distorsion économique et nuisent, d’une façon ou d’une 
autre, à l’efficience économique. Toutefois, sous l’angle de la croissance, la théorie économique 
indique que certains modes d’imposition sont plus dommageables que d’autres.  
 
Les impôts sur le revenu des particuliers représentent une forte proportion des recettes prélevées 
au Québec par l’ensemble des administrations publiques. En 2023, ceux-ci représentent 35,2 % des 
montants prélevés, une proportion plus élevée que ce que l’on retrouve en moyenne parmi les pays 
avancés de l’OCDE (26,2 %)22.  
 
Plusieurs études énoncent les effets négatifs de l’impôt sur le revenu des particuliers sur la 
croissance économique, que ce soit aux plans de l’incitation au travail, l’épargne et l’investissement 
ou encore l’évasion fiscale. La littérature fait aussi état de gains économiques potentiels liés à un 
redosage des prélèvements vers des formes moins dommageables tels les impôts à la 
consommation, notamment lorsque l’impôt sur le revenu des particuliers est fortement utilisé 
initialement23.  
 
Une utilisation plus importante des impôts à la consommation présente certains défis afin de 
s’assurer de ne pas accroître les inégalités. Il est cependant envisageable de répondre à cet enjeu 
par l’octroi de prestations ciblées.   
 
Rehausser la taxe sur les carburants afin d’alimenter le FORT en place de transferts du ministère des 
Transports, qui proviennent en grande partie des impôts sur le revenu des particuliers versés au 
fonds général, constitue une alternative moins dommageable sur la croissance économique.  
 

3.8. LA HAUSSE DE LA TAXE SUR LES CARBURANTS PERMET DE REPOUSSER LA MISE EN 

PLACE D’UN PRÉLÈVEMENT ALTERNATIF À L’UTILISATION DU RÉSEAU ROUTIER  

Malgré une augmentation annuelle des droits d’immatriculation et de permis de conduire versés au 
FORT estimée à 4 % (ces frais font l’objet d’une indexation), les revenus tirés de cette source seraient 
insuffisants pour compenser la réduction de revenus provenant de la taxe sur les carburants à 
compter de 2027. L’on peut estimer que les revenus combinés de ces deux prélèvements seront de 
moins en moins importants à compter de cette année. 
 
 
 
 
 

 
22 Collectif sous la direction de Tommy Gagné-Dubé (2025), Bilan de la fiscalité au Québec – Édition 2025, Cahier de 

recherche 2025-01, Chaire de recherche en fiscalité et en finances publiques, p. 40. 
23 Luc Godbout et Suzie St-Cerny (2022), Croissance économique et structure fiscale : rappel des principaux constats, 

Cahier de recherche 2022/03, Université de Sherbrooke, Chaire en fiscalité et en finances publiques. 
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Figure 7. Revenus du FORT provenant de la taxe sur les carburants et des droits d’immatriculation 
et permis de conduire (estimation non prévisionnelle), millions de dollars courants 

 

Sources de l’estimation : Données réelles (jusqu’en 2023) : états financiers du FORT présentés par le Conseil du trésor du 
Québec. Prévisions de 2024 et 2025 (taxe sur les carburants). États financiers du FORT présentés par le Conseil du trésor 
du Québec. Autres estimations : calculs des auteurs 

À moins que le gouvernement du Québec n’ait renoncé à appliquer les principes de l’utilisateur-
payeur, il devrait exercer le leadership dans la mise en place d’un plan clair de transition de la taxe 
sur les carburants vers un autre prélèvement. D’ici là le manque à gagner croissant dans le 
financement du FORT pourrait être comblé par des hausses progressives de la taxe sur les 
carburants. Ces hausses éviteraient un saut important dans les contributions des automobilistes au 
FORT au moment du passage à une taxe kilométrique par exemple. 
 
Malgré le recul des litres d’essence vendus au Québec24, et qu’un retour au niveau de consommation 
prépandémique ne soit pas anticipé, une baisse drastique de la demande pour l’essence à court 
terme n’est pas non plus envisagée25 ce qui milite pour une utilisation plus intensive de cette base 
d’imposition. 
 
 

3.9. LES REVENUS TIRÉS DE LA TAXE SUR LES CARBURANTS ET DU SPEDE SONT 

MOINS ÉLEVÉS QUE LES EXTERNALITÉS NÉGATIVES GÉNÉRÉES PAR LES VÉHICULES DOTÉS 

DE MOTEURS À COMBUSTION  

Il est possible de recenser de multiples impacts associés au transport routier qui génèrent des coûts 
sociaux ou environnementaux. La valeur de ces impacts pour ceux qui en subissent les effets (pertes 
économiques) peut faire l’objet d’estimations. Parmi ces impacts on recense notamment la 
congestion routière, la pollution atmosphérique, l’étalement urbain, certains aspects reliés aux 

 
24 Statistique Canada, Tableau 23-10-0066-01. 
25 Canada, Régie de l’énergie (2023), Avenir énergétique du Canada en 2023, p. 56. 
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accidents de la circulation et le bruit. L’émission de GES, principalement attribuée aux véhicules 
dotés de moteurs à congestion s’ajoutent à cette liste (tableau 3). 
 
Les coûts sociaux attribués à l’émission de GES par les véhicules routiers à combustion sont plus 
importants que les recettes tirées du SPEDE et les recettes tirées des usagers de la route sont 
inférieures aux dépenses pour les routes (tableau 4). Dans la perspective de transmettre un signal-
prix complet aux usagers de la route (section 3.5), un rehaussement de la taxe sur les carburants 
permettrait une meilleure couverture des externalités négatives liées à l’utilisation de véhicules à 
combustion. 
 
Tableau 4. Recettes totales provenant des usagers, dépenses pour les routes et externalités 
négatives liées à l’émission de GES au Québec en 2022, M$26 

Composante 2022 Commentaires 

Recettes totales provenant des 
usagers 

4 879 Taxe sur les carburants, taxe d’accise, droits d’immatriculation et 
permis de conduire et autres 

Dépenses pour les routes (6 715) Dépenses du FORT excluant le transport collectif, Dépenses du 
min. des Transports, Dépenses municipales et dépenses 
fédérales. 

Manque à gagner (1 836)  

Recettes tirées du SPEDE (est.) 1 089 8,9 cents/litre (essence) / 11,3 cents /litre (diésel) 

Externalités gaz à effet de serre27 (1 500) Coût du carbone à 80 $ la tonne 

Manque à gagner en tenant 
compte des externalités 

(2 247)  

Sources : Québec, Conseil du trésor, Comptes publics; Québec, ministère des Transports, Rapports annuels de gestion; 
Société des ponts Jacques-Cartier et Champlain, Rapport annuel; Autorité régionale de transport métropolitain, Rapport 
annuel; Statistique Canada, Tableau 36-10-0450-01, 2 avril 2024; Québec, Société de l’assurance automobile, Rapport 
annuel et Québec, ministère des Affaires municipales et de l’Habitation, Sommations des états financiers des municipalités 
du Québec et calculs des auteurs. 

Il est en effet cohérent d’internaliser le coût des GES émis dans une perspective de réduction des 
GES. Bien que la consommation de carburant soit relativement inélastique à très court terme28, elle 
serait toutefois plus élastique sur une période de plus d’un an29. Des taxes élevées appliquées sur la 
génération de GES par la combustion de carburant auraient donc pour effet de créer un écart 
défavorable entre l’utilisation de véhicules à moteur à combustion personnels et les autres solutions 

 
26 Pour plus de détails, voir : Michael Robert-Angers, Jean-Philippe Meloche et Luc Godbout (2024), « Remplacer 

(éventuellement) la taxe sur les carburants par une taxe kilométrique? » vol. 44, no 2 Revue de planification fiscale et 
financière 167-252. 

27 Canada, ministère de l’Environnement et des Ressources naturelles, Mise à jour de L’approche pancanadienne pour 
une tarification de la pollution par le carbone 2023-2030 <https://www.canada.ca/fr/environnement-changement-
climatique/services/changements-climatiques/fonctionnement-tarification-pollution/tarification-pollution-carbone-
modele-federal-information/modele-federal-2023-2030.html> (prix au 1er avril 2024). Il est à noter que le coût social 
du carbone est plus élevé, se situant à 266 $ la tonne en 2024. Voir : Canada, ministère de l’Environnement et des 
Ressources naturelles, Coût social des émissions de gaz à effet de serre <https://www.canada.ca/fr/environnement-
changement-climatique/services/changements-climatiques/recherche-donnees/cout-social-ges.html>. 

28 Pierre-Olivier Pineau (2018), Équivalence du système de plafonnement et d’échange de droits d’émission de GES au 
Québec (SPEDE) avec les exigences du fédéral en termes de tarification du carbone, Rapport de projet 2018RP-01 du 
Cirano, p. 21 et 22. 

29 P. Goodwin, J. Dargay et M. Hanly (2004), « Elasticity of Road Traffic and Fuel Consumption with Respect to Price and 

Income: A Review », vol. 24, no 3 Transport Reviews 275-292. 

https://www.canada.ca/fr/environnement-changement-climatique/services/changements-climatiques/fonctionnement-tarification-pollution/tarification-pollution-carbone-modele-federal-information/modele-federal-2023-2030.html
https://www.canada.ca/fr/environnement-changement-climatique/services/changements-climatiques/fonctionnement-tarification-pollution/tarification-pollution-carbone-modele-federal-information/modele-federal-2023-2030.html
https://www.canada.ca/fr/environnement-changement-climatique/services/changements-climatiques/fonctionnement-tarification-pollution/tarification-pollution-carbone-modele-federal-information/modele-federal-2023-2030.html
https://www.canada.ca/fr/environnement-changement-climatique/services/changements-climatiques/recherche-donnees/cout-social-ges.html
https://www.canada.ca/fr/environnement-changement-climatique/services/changements-climatiques/recherche-donnees/cout-social-ges.html
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de mobilité qui ne sont pas visées par ces taxes30. De façon générale, la demande pour le carburant 
qui résulte des besoins de mobilité des agents économiques diminue éventuellement en réaction à 
une hausse de son prix, notamment lorsque ces agents bénéficient d’un délai pour modifier leurs 
pratiques et disposent de solutions de rechange pour satisfaire ces besoins de mobilité31. Sous l’angle 
énergétique, cela peut être constaté dans les choix de véhicules qui se portent vers des options plus 
efficaces dans les juridictions où le prix de l’essence est plus élevé (tableau 5). 
 
Tableau 5. Consommation moyenne et prix à la pompe de l’essence, pays avancés  

 Consommation moyenne (l/100km) 

 2005 2010 2015 2017 

Pays avancés, prix de l’essence inférieur à 1 $ US 11,0 9,5 8,6 8,6 

Pays avancés, prix de l’essence supérieur à 1 $ US 7,4 6,5 5,8 5,8 

Source : International energy agency (2019), Fuel Economy in Major Car Markets: Technology and Policy Drivers 2005-
2017, p. 5. 

 
La corrélation entre consommation de carburant plus faible et prix de l’essence plus élevé peut 
notamment être constatée dans le cas des pays du G7 pour l’année 2022. L’essence étant une 
commodité échangée mondialement, il est à noter que son prix de production varie de façon limitée 
entre juridictions et que les écarts de prix peuvent davantage être expliqués par la taxation (et les 
subventions) appliquée. 
 
Figure 8. Consommation moyenne des véhicules légers neufs et prix de l’essence, pays du G7, 2022  

 
Source : Global fuel economy initiative (2023), Trends in the global vehicle fleet 2023, p. 9. 

 
 
 
 

 
30 L. Fridstrøm et V. Østli (2021), « Direct and cross price elasticities of demand for gasoline, diesel, hybrid and battery 

electric cars: the case of Norway », vol. 13, no 1 European Transport Research Review 1-24. 
31 L. Basso et T. Oum (2007), « Automobile Fuel Demand : A Critical Assessment of Empirical Methodologies », vol. 27, 

no 4 Transport Reviews 449-484. 
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3.10.  UN TAUX DE TAXE SUR LES CARBURANTS PLUS ÉLEVÉ CONTRIBUERAIT 

DAVANTAGE À L’ÉLECTRIFICATION DES TRANSPORTS  

Une hausse de la taxe sur les carburants permettrait de rehausser l’attractivité des véhicules 
électriques en augmentant le coût de propriété relatif des véhicules à combustion. Ceci serait 
particulièrement approprié alors que le Plan pour une économie verte contient l’objectif que 
1,5 million de véhicules électriques soient sur les routes du Québec à l’horizon 203032, bien que la 
réduction progressive des rabais à l’achat de véhicules électriques suivie de leur abolition à partir du 
1er janvier 2027 ait été annoncée dans le cadre du dernier budget33.  
 
Le rabais à l’achat de véhicules entièrement électriques accordé par le gouvernement du Québec est 
passé de 7 000 $ à 4 000 $ depuis le 1er janvier 202534. En dépit de ceci, les subventions accordées 
permettaient toujours, dans les premiers jours de janvier 2025, de bénéficier d’économies sur le coût 
de propriété du véhicule électrique après huit ans lorsque l’on estime le coût de l’essence à 1,60 $ 
le litre (tableau 6)35.  
 
Bien entendu, ceci dépend des véhicules comparés et des hypothèses posées, ce qui peut comporter 
une partie d’arbitraire. Ainsi, lorsque l’on compare la Nissan Leaf (véhicule électrique) et la Toyota 
Corolla (véhicule à essence), malgré un prix de détail plus élevé, le coût de détention du véhicule 
électrique en place d’un véhicule à essence permet une économie d’un peu plus de 1 000 $ sur 8 
ans pour une acquisition en 2025. C’est donc dire que dans ce cas, avec un prix de l’essence de 1,60 $ 
le litre, le coût total de propriété du véhicule électrique pourrait être rehaussé de 1 000 $ tout en 
laissant l’acheteur financièrement indifférent entre les deux véhicules.  
 
Cependant, si le prix de l’essence et les autres paramètres demeurent inchangés mais que l’on retire 
complètement le rabais offert par le gouvernement du Canada (la situation actuelle depuis le 13 
janvier 2025), l’on observe plutôt que la détention du véhicule à essence est financièrement plus 
avantageuse de plus de 4 700 $ sur 8 ans. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
32 Québec, ministère de l’Environnement et de la Lutte contre les changements climatiques (2020), Plan pour une 

économie verte 2030, p.36. 
33 Québec, ministère des Finances (2024), Budget 2024-2025, p. C.75.  
34 Il est à noter que le programme Roulez vert fera l’objet d’une suspension temporaire du 1er février au 31 mars 2025. 
35 Le Programme iVZE est officiellement suspendu depuis le 13 janvier 2025. Voir : Canada, Incitatifs pour les véhicules 

zéro émission (iVZE) <https://tc.canada.ca/fr/transport-routier/technologies-novatrices/vehicules-zero-
emission/incitatifs-vehicules-zero-emission-ivze>.  

https://tc.canada.ca/fr/transport-routier/technologies-novatrices/vehicules-zero-emission/incitatifs-vehicules-zero-emission-ivze
https://tc.canada.ca/fr/transport-routier/technologies-novatrices/vehicules-zero-emission/incitatifs-vehicules-zero-emission-ivze
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Tableau 6. Coût total de propriété Nissan Leaf SV versus Toyota Corolla L CVT, 2025, 8 ans de 
détention, 20 000 km/an (en $)  

   
   

Prix essence : 1,60 $ Prix essence : 1,60 $ Prix essence : 2,02 $ 

Rabais offert entre le 1er et le 
13 janvier 2025 

Rabais offert du 1er avril 
2025 au 31 décembre 2025 

Rabais offert du 1er avril 
2025 au 31 décembre 2025 

Nissan Leaf 
SV 

Toyota Corolla 
L CVT 

Nissan Leaf 
SV 

Toyota Corolla 
L CVT 

Nissan Leaf 
SV 

Toyota Corolla 
L CVT 

Coûts à l’achat         

Prix de base  44 812 26 429 44 812 26 429 44 812 26 429 

Taxes, droits  6 729 3 976 6 729 3 976 6 729 3 976 

Borne et installation, taxe 
incluse  

2 300  2 300  2 300  

Crédits gouvernementauxN1 -9 600  -4 600  -4 600  

Sous-total  44 240 30 405 49 240 30 405 49 240 30 405 

       

Financement (84 mois,  
2 vers. sem.) 4,5 %  

7 371 5 066 8 204 5 066 8 204 5 066 

Coûts d’utilisation        

Essence   18 176  18 176   22 925 

Électricité  4 312  4 312  4 312  

Rabais assurance  -960  -960  -960  

Changement d’huile   2 400  2 400  2 400 

Sous-total  3 352 20 576 3 352 20 576 3 352 25 325 

Total des coûts  54 963 56 047 60 796 56 047 60 796 60 796 

Économies (surcoût) 1 084  (4 749)  0   

Sources : Calculs des auteurs inspirés d’un calcul de l’AVEQ disponible en ligne : https://www.aveq.ca/tableau-
comparaison.html ; Roulons électrique, Choisir un véhicule rechargeable qui répond à vos besoins – Édition 2024, et sites 
internet de Nissan Canada et de Toyota Canada. N1 : Sous l’hypothèse d’une suspension définitive des subventions du 
programme fédéral iVZE de 5 000 $ à compter du 13 janvier 2025. Subventions municipales à l’acquisition et l’installation 

de bornes de recharge non prises en compte.  
 
Une hausse de la taxe sur les carburants contribuerait à rendre les véhicules électriques plus 
attractifs financièrement par rapport au prix d’un véhicule à essence. Sans proposer une hausse de 
la taxe qui ferait passer le prix à la pompe à ce niveau, si les autres paramètres demeuraient 
inchangés, un litre d’essence à 2,02 $ permettrait de laisser l’acheteur financièrement indifférent 
entre la Nissan Leaf et la Toyota Corolla malgré le retrait complet du rabais accordé par le 
gouvernement du Canada. 
 
Évidemment, une diminution du taux de financement (qui s’applique sur un coût à l’achat plus élevé) 
ou encore une réduction de la différence entre le prix d’un véhicule électrique et d’un véhicule à 
combustion comparables exigé par les concessionnaires automobiles contribuerait aussi à rendre 
l’acquisition d’un véhicule électrique plus attrayante financièrement.  
  

https://www.aveq.ca/tableau-comparaison.html
https://www.aveq.ca/tableau-comparaison.html
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4. CONCLUSION 

La taxe sur les carburants est l’une des rares composantes de la structure fiscale du Québec à 

rapporter moins en 2024 que ce qu’elle rapportait 5 ans plus tôt. Devant ce recul des recettes réelles 

tirées de cette taxe et dans un contexte de retour à l’équilibre budgétaire, son indexation doit 

minimalement être envisagé afin d’atténuer la diminution des revenus que le gouvernement en tire 

dans l’attente de l’implantation d’un prélèvement de remplacement. 

Ce geste serait cohérent à plusieurs égards.  

D’abord, un rehaussement de la taxe sur les carburants permettrait de préserver l’intégrité du 

régime fiscal où ce prélèvement joue un rôle depuis 1924. Une baisse de son rendement implique 

une contribution accrue d’autres sources de financement causant davantage de distorsions fiscales.  

Ensuite, ceci s’inscrit dans le principe de l’utilisateur-payeur. Il est équitable et économiquement 

approprié qu’une part conséquente du financement du développement et de l’entretien du réseau 

routier provienne des usagers.   

Enfin, les coûts sociaux et environnementaux liés à l’usage de véhicules à combustion n’étant pas 

entièrement pris en compte dans le prix payé pour le carburant, le consommateur esquive en partie 

la responsabilité économique liée à ses choix. Un signal prix plus robuste contribuerait à des choix 

de mobilités plus éco-responsables, en cohérence avec les objectifs de réduction de GES dont s’est 

doté le Québec.  

Ainsi donc, les arguments en faveur de la hausse de la taxe sur les carburants sont nombreux. 
Comme indiqué précédemment, le taux de la taxe sur les carburants du Québec est actuellement de 
19,2 cents le litre (essence) et il n’a pas été indexé depuis 2013. S’il l’avait été, sur la base des taux 
d’indexation successifs du régime d’imposition des particuliers, le taux de taxe s’établirait en 2025 à 
24,9 cents le litre, une variation de 5,7 cents le litre36. Dans cette perspective, il est proposé de 
hausser annuellement le taux de la taxe de 2 cents le litre. Cette hausse serait appliquée jusqu’au 
rattrapage du taux indexé depuis 2014. Par la suite une indexation appariée au même rythme que le 
régime d’imposition des particuliers pourrait être utilisée37. 
 
On peut estimer qu’une hausse du taux de la taxe sur l’essence de 2 cents générerait des revenus 
d’environ 150 millions de dollars en 2025. Cette estimation ne prend pas en compte les effets 
comportementaux, mais le cas échéant, la taxe rapporterait un peu moins, mais contribuerait à 
l’amélioration du bilan des gaz à effet serre du Québec. Dans tous les cas, le Québec en sort gagnant! 
 

 
36 Québec (années multiples), Paramètres du régime d’imposition des particuliers. 
37 Hausse de la taxe sur les carburants relative à l’essence seulement. 


